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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 190.778 du 25 février 2009

A. 138.576/XV-319

En cause : la commune de Neupré,
ayant élu domicile chez
Me J. L. GILISSEN, avocat,
rue Colard Trouillet 45-47
4100     Seraing,

contre :

la Région wallonne, représentée
par son Gouvernement.
ayant élu domicile chez
Me J. SOHIER, avocat,
avenue E. De Mot 19
1000     Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XVe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 juin 2003 par la commune de Neupré, qui
demande l'annulation de «l’arrêté du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique du 30 avril 2003 par lequel ce dernier n’a pas approuvé le règlement taxe
additionnelle communale à l’impôt des personnes physiques au taux de 8,6%, adopté
par délibération du conseil communal de Neupré en date du 30 janvier 2003»;

Vu le dossier administratif;

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;

Vu le rapport de Mme VAN LAER, auditeur au Conseil d'Etat, rédigé sur
la base de l'article 12 du règlement général de procédure et concluant à l'irrecevabilité
du recours;

Vu la notification du rapport aux parties le 8 avril 2008;

Vu la demande de Mme VAN LAER, auditeur au Conseil d'Etat, du 22 mai
2008, de mettre en oeuvre la procédure organisée par l'article 14quater du règlement
général de procédure;
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Vu la lettre du 27 mai 2008 notifiant aux parties que la chambre va statuer
en décrétant le désistement d'instance, à moins que dans le délai de 15 jours, la partie
requérante ne demande à être entendue;

Vu la lettre du 13 juin 2008 par laquelle la partie requérante demande à être
entendue;

Vu l'ordonnance du 27 janvier 2009, notifiée aux parties, convoquant
celles-ci à comparaître le 18 février 2009;

Entendu en son rapport, M. QUERTAINMONT, conseiller d'Etat, président
f.f.;

Entendu en leurs observations, Me N. LUZEYEMO, loco, Me J.-L.
GILISSEN, avocat, comparaissant pour la partie requérante, et Me I. de MARET, loco
Me J. SOHIER, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, Mme VAN LAER, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que l'article 21, alinéa 6, des lois coordonnées sur le Conseil
d'Etat dispose qu'il existe, dans le chef de la partie requérante, une présomption de
désistement d'instance lorsqu'elle n'introduit aucune demande de poursuite de la
procédure dans un délai de 30 jours à compter de la notification du rapport de l'auditeur
dans lequel est proposé le rejet ou la déclaration d'irrecevabilité du recours; 

Considérant qu'il ressort de l'examen du dossier que la commune requérante
n'a introduit aucune demande de poursuite de la procédure après la notification du
rapport de Mme l'auditeur concluant à l'irrecevabilité de son recours; qu'à l'audience du
18 février 2009, la requérante a été entendue; qu'aucun élément n'est apparu qui
justifierait l'absence de demande de poursuite de la procédure; que conformément à
l'article 21, alinéa 6, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, il y a lieu de constater
la présomption de désistement,
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D E C I D E :

Article 1er.

Le désistement est décrété.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la partie
requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février
deux mille neuf par :

M. QUERTAINMONT, président de chambre f.f.,
M. GAYIBOR, greffier assumé.

Le Greffier assumé, Le Président f.f.,

K. T. GAYIBOR. Ph. QUERTAINMONT.


